
1. Fondements idéologiques et précédents historiques
L’humanité a toujours ressenti le besoin d’établir des régimes stables et permanents dont

les structures régissent les rapports entre les membres d’un même territoire. tous les
régimes politiques installés au pouvoir, que ce soit au moyen d’élections, par révolution
ou par un coup d’État, se voient dans l’impérieuse nécessité de représenter son peuple. La
communauté ne peut se gouverner par elle-même: il faut toujours un Gouvernement par
lequel les autres citoyens soient gouvernés. Mais le peuple a besoin de connaître les inten-
tions du Gouvernement, il a besoin de représenter sa pensée devant ses propositions et,
lorsqu’il les adopte, il a besoin de les faire siennes, de les accepter, en quelque sorte.

Plus le mécanisme de représentation est efficace, plus l’action du gouvernement l’est;
autrement, celui-ci reste isolé et reste progressivement intimidé face à une communauté
qui ne participe pas de son action.

L’intégration entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés se fait, essentielle-
ment, à travers d’organes représentatives qui accomplissent une fonction spécifique à l’in-
térieur du système politique: canaliser la participation du peuple à l’élaboration des normes,
à la discussion des questions statutaires et à l’acceptation ou révision des plans du gouver-
nement au nom de la communauté nationale. Les institutions dont il est question doivent
être conçues en vue de la fonction qu’elles sont censées accomplir et leur procédure doit
être le plus approprié pour la mener à bien. Ce qui implique, d’une part, une composition
bien ajustée et une procédure de désignation ou d’élection des représentants. en outre, cela
suppose une structure organisationnelle efficiente et une certaine façon de se gouverner et
de fonctionner.

Dans l’espagne de Franco, la représentation des citoyens fut articulée au moyen de la
ainsi nommée “démocratie organique”, système selon lequel la représentation des individus
se trouve reléguée par celle des “entités naturelles” de la société: la famille, la commune
et le syndicat. C’est vers cette idée de démocratie que les divers courants doctrinaires qui
soutenaient le “nouvel État” confluaient. Loin d’être un mouvement idéologique bien défi-
ni, le franquisme fut la synthèse des différents positionnements dogmatiques de la droite
espagnole, groupés autour du “Generalísimo” et dont l’influence fluctua selon les diffé-
rentes étapes de la dictature. Les piliers idéologiques du régime étaient constitués par des
forces disparates qui comprenaient depuis les fascistes de la Phalange jusqu’aux tradition-
nalistes carlistes, en passant par le catholicisme de l’action espagnole et certains secteurs
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provenant de la Ceda (Confédération espagnole des droites autonomes). C’est pour cela
qu’on peut affirmer que, surtout à ses débuts, le franquisme constitua un régime de “famille”
qui se matérialisa même dans les différentes institutions, où l’on respectait un équilibre
entre les différents secteurs 1.

Ces différents groupes idéologiques se rapprochaient plus par les éléments négatifs de leurs
programmes que par les éléments positifs 2. avant tout, ils s’opposaient à tout ce que la
Seconde république avait signifié, c’est-à-dire sa rupture d’avec la tradition, son radicalisme,
le communisme sous-jacent qu’ils y voyaient et l’anticléricalisme qui l’avait caractérisée. Sur
un plan plus intellectuel, ils refusaient le régime parlementaire et ses institutions les plus
emblématiques: le contrôle du Parlement sur le Gouvernement, le pluralisme politique, le
système de partis et, en corollaire, la démocratie individualiste, libérale et “inorganique”.

Cette attitude avait déjà une longue trajectoire 3. ainsi, les traditionnalistes avaient déjà
signalé que les défauts du régime parlementaire ne se réduisaient pas à une question de
mise en pratique mais qu’ils se trouvaient au cœur même de la théorie du libéralisme. Par
conséquent, on ne pouvait que l’éliminer et le remplacer par un nouveau système repré-
sentatif de composition exclusivement organique. C’est pourquoi, Don Jaime de Borbón,
prétendant carliste au trône, décrivait le parlementarisme comme un régime qui s’appuyait
sur la “guerre civil des partis” et proposait donc des Cortès “représentatives des classes
organisées et des intérêts réels de la nation” 4.

Juan Vázquez de Mella, pour sa part, adopta une position très similaire. Selon lui, le sys-
tème de représentation libéral était vicié du fait de se cimenter sur la confrontation entre
les partis, confrontation qui finissait par déboucher sur un régime de domination incondi-
tionnelle de la majorité et, avec lui, du Gouvernement5. Ce que Vázquez de Mella proposait,
c’était d’instaurer une démocratie organique, à laquelle aboutissait tout naturellement le
“vrai” sens de la souveraineté. Celle-ci n’était pas un concept unique, absolu et indivisible,
mais elle consistait dans la capacité autonome des couches hiérarchisées de la société d’at-
teindre leurs buts. ainsi comprise, la souveraineté pouvait être attribuée non pas seulement
à l’État mais aussi aux entités sociales ou “corps intermédiaires” qui le composaient6. toutes
ces entités – de par leur qualité d’entités souveraines, dans le sens mentionné – devaient
participer de la vie publique; et cela à travers des Cortès organiques, où les différents intérêts
sociaux seraient représentés. Des Cortès dont les fonctions seraient réduites à assister le
roi – vraie source du pouvoir – et dont les députés se trouveraient liés aux entités qui les
auraient choisis à travers du mandat impératif 7.

La démocratie organique proposée par le traditionalisme avait donc une composante
clairement reliée à l’ancien régime. Le catholicisme intégriste partait aussi de cette idée,
mais il ajoutait une touche de modernité. tous les deux, ils partageaient le refus du parle-
mentarisme, qu’ils considéraient un “fléau épouvantable”, où les partis politiques modi-
fiaient l’ordonnance juridique à leur guise, sans aucun respect pour l’identité nationale 8.
Pour Manuel de Bofarull, fondateur, avec Ángel Herrera oria, de l’acnp (association
catholique nationale des propagandistes), le parlementarisme espagnol était une caricature
de celui britannique car, à différence de celui-ci, il avait été construit sur des bases artifi-
cielles. La solution consistait, à son avis, dans sa suppression et dans l’instauration à sa
place d’un régime représentatif organique en accord avec la philosophie thomiste 9.

La Phalange – qui deviendrait la principale source idéologique du régime de Franco,
surtout dans sa première étape – était aussi un farouche détracteur du régime parle-
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mentaire et de la démocratie inorganique qui allait avec. Le fondateur de la Phalange,
José antonio Primo de rivera, voyait dans la démocratie de partis une source conti-
nuelle de conflits, non seulement à cause de la corruption électorale qu’elle traînait
derrière elle – comme les événements de la restauration avaient clairement mis en évi-
dence –, mais aussi parce qu’elle cassait l’unité entre les espagnols. De là que le résultat
des combats électoraux eût été un Gouvernement de majorité où le parti qui assumait
le pouvoir imposait sa loi aux autres adversaires politiques. Par conséquent, la légis-
lation même changeait sa nature, étant donné qu’elle n’était que la simple réalisation
du volontarisme et non pas le diktat de la raison: non ratio, sed voluntas facit legem.
José antonio proposait comme solution la démocratie organique, dont les fondements
ne se trouvaient pas dans le concept de souveraineté propre au traditionalisme, mais
dans l’idée d’individu. Celui-ci devait être considéré dans sa dimension sociale, dans
ses rapports avec d’autres individus, en intégrant organismes ou “unités naturelles”
telles que la commune, la famille et la corporation – ce dernier concept étant remplacé
par la suite par celui de syndicat. Dans la pensée de la Phalange, l’individu restait donc
annulé dans sa capacité de participer par soi-même en politique, ne pouvant le faire
qu’à travers les groupes sociaux où il s’intégrait 10.

Ce sont ces idées, soutenues par les traditionalistes, les catholiques intégristes et les pha-
langistes, qui constituèrent le germe du système de représentation politique construit sous
le régime franquiste. Mais, en outre, Franco disposa d’un précédent proche dans le temps de
spéciale valeur: la dictature de Miguel Primo de rivera, père de l’idéologue de la Phalange.
il y eut une affinité évidente entre les deux dictateurs, affinité que Franco ne dissimula
jamais; en fait, le dictateur galicien renvoyait souvent à l’exemple et à la mémoire du dic-
tateur andalou, qui avait été capable d’imposer en espagne un ordre similaire à celui que
le “Generalísimo” prétendait instaurer. De même que Franco, Primo de rivera avait essayé
d’institutionnaliser son régime à travers une Constitution, dont l’avant-projet fut présenté
devant une assemblée nationale consultative créée sur des modèles organicistes11. L’avant-
projet de Constitution de 1929, qui échoua, incorporait des “Cortès du royaume” à
Chambre unique et hybrides qui mariaient la représentation individuelle avec la représen-
tation organique à parts égales. il s’agissait donc de réussir une formule mixte: les députés
“corporatistes” seraient nommés directement par le roi et par les associations profession-
nelles, en prenant comme modèle non pas seulement la pensée traditionnelle espagnole
mais aussi le constitutionnalisme institutionnaliste de Hauriou, qui fut présent au cours du
débat constituant 12.

Le refus du parlementarisme augmenta pendant la Seconde république. Même s’il est
vrai qu’on adopta les mesures nécessaires pour éradiquer quelques maux endémiques du
système de représentation – spécialement le caciquisme –, le Parlement devint un levier de
décision exclusivement majoritaire, réduisant de la sorte le domaine du consensus. Les par-
tis de droite profitèrent de l’occasion pour essayer d’abattre tant le régime républicain que
le parlementarisme et d’imposer un nouveau modèle de participation et représentation fondé
sur l’organicisme, vers lequel convergeaient les traditionalistes, les phalangistes et les catho-
liques intégristes. Franco allait puiser de ces mêmes sources: auteurs de cette période, tels
que Víctor Pradera, José Calvo Sotelo ou ramiro de Maeztu, devinrent des référents – en
plus de martyrs de la cause13 –; d’autres, comme José María Pemán, survécurent au conflit
et devinrent des guides intellectuels du régime.
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ainsi, Pradera, provenant du camp traditionaliste, fut un défenseur avancé de la démo-
cratie organique et du rôle “conciliateur” des Cortès à l’intérieur de l’appareil institutionnel,
qui “délibèrent, discutent et, de façon organique, confrontent les différents points de vue”14.
Calvo Sotelo argumentait que les Cortès libérales étaient “gangrène et guillotine”, éléments
qui “rapetissent l’horizon politique et interposent entre peuple et mandataires intérêts secon-
daires”; il n’y avait pas d’autre alternative, à ses yeux, pour l’espagne et pour le monde
entier: “ou bien c’est le Parlement qui commande, ce qui revient à la lutte de partis, intérêts
et classes, ou bien ce qui commande, c’est quelque chose qui est en dehors et au-dessus du
Parlement”15. Pour sa part, Maeztu, pointait déjà dans ses premiers écrits syndicalistes l’idée
d’un Sénat corporatif, dans lequel fussent représentés corporations, patronat et classes tra-
vailleuses 16. Mais c’est peut-être Pemán qui théorisa sur la démocratie organique avec le
plus de détail. De son point de vue, le libéralisme avait supprimé les organismes naturels
existant entre l’individu et l’État, ce qui avait eu comme effet un élargissement du pouvoir
publique, obligé de s’occuper d’affaires qui, autrefois, revenaient aux dits organismes. il
fallait, donc, que ceux-ci récupérassent leur espace de participation. ainsi, il fallait ouvrir
la voie à la famille, à la commune et aux entités territoriales intermédiaires (province,
contrée, région) en vue de défendre leurs intérêts légitimes.

Celle-ci était donc la vraie démocratie, et non pas celle libérale, fondée sur une vision
exclusivement individualiste et étrangère à la dimension sociale de la personne, construisant
la “supercherie” que la somme des volontés personnelles conformait la volonté générale 17.

2. Articulation juridique du système représentatif. Les Cortès
a peine initiée la guerre civile, commença la progressive institutionnalisation du “nouvel

État” dirigé par Franco, dont l’expression “constitutionnelle” serait postérieurement consa-
crée dans les ainsi nommées Lois Fondamentales 18. Celles-ci allaient inclure la formule
représentative de la démocratie organique qui avait germée dans l’idéologie franquiste et
qui avait été avancée en tant que norme programmatique dans les Vingt-six Points de “Fet
y de las Jons” (Phalange espagnole traditionaliste et des juntes d’offensive nationale syn-
dicaliste) 19, dont le sixième point établissait que 

notre État sera un instrument totalitaire au service de l’intégrité de la patrie. tous les espagnols y parti-
ciperont au moyen de leur fonction familiale, communale et syndicale. Personne n’y participera pas à
travers les partis politiques. Le système de partis politiques sera aboli de la façon la plus rigoureuse et
avec tout ce qui s’en suit: suffrage inorganique, représentation par factions opposées et Parlement de
type connu. 
Lors de son discours prononcé à l’occasion de l’unification des forces rebelles au sein

du parti unique, Franco insista sur le fait que “ce que je demande, ce n’est rien d’inorga-
nique, fugace ni temporaire” et souligna le refus des partis et des organisations politiques
comme voies de participation 20.

L’implantation de la démocratie organique à travers les Lois Fondamentales traversa
deux phases: la première fut caractérisée par un plus grand contrôle de la représentation
citoyenne par le Gouvernement (1942-1967); la seconde supposa un essai d’ouverture, en
augmentant les canaux de participation au moyen d’élections indirectes et des fonctions
des institutions représentatives 21. La première phase commença dans les années quarante,
lorsque les Lois Fondamentales, qui allaient juridifier la démocratie organique, furent
approuvées. ici, une norme fondamentale fut, bien entendu, la Loi de Cortès de 194222, qui
allait ériger une Chambre appelée à être “l’organe supérieur de participation du peuple
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espagnol dans les tâches de l’État” (art. 1), et dont les membres seraient nommés par les
espagnols à travers la famille, la commune et le syndicat. Celle-ci fut complémentée par
la Loi de référendum national de 1945 23, qui créait un institut de démocratie directe afin
de garantir, selon son préambule, que “dans les affaires de la plus grande importance, la
volonté de la nation ne puisse pas être supplantée par le jugement subjectif de ses manda-
taires”. D’une autre part, la Loi de Succession à la fonction de chef d’État24 de 1947 déclarait
que l’État espagnol était “représentatif”. et, finalement, la Loi des Principes du Mouvement
national de 1958 25 ajoutait que “les entités naturelles de la vie sociale: famille, commune
et syndicat, ce sont des structures fondamentales de la communauté nationale” (p. Vi), et
réitérait le caractère représentatif de l’État, en précisant que:

la participation du peuple dans les tâches législatives et dans les autres tâches d’intérêt général sera mise
en œuvre à travers la famille, la commune, le syndicat et autres entités avec représentation organique
qu’à cette fin reconnaissent les lois. tout organisation politique de n’importe quel genre qui se trouve
en marge de ce système représentatif sera considérée illégale (p. Viii).
Sans doute, les Cortès furent l’institution la plus significative du système de représen-

tation politique du franquisme 26. Dans la rédaction originelle de son préambule, la Loi des
Cortès indiquait la nécessité de ce que “les éléments constitutifs de la communauté natio-
nale” furent présents au moment d’adopter des décisions d’État. C’est pour cette raison que
le Chef de l’État, sans que cela supposât une réduction de sa pleine capacité normative 27,
s’autolimitait en soumettant par la suite les lois à la consultation des Cortès. on reprenait
ainsi, selon le discours inaugural de la Chambre prononcé par son premier président, le tra-
ditionaliste esteban Bilbao, “des glorieuses traditions espagnoles” intégrées dans la
“Constitution historique”28. Bien entendu, la présence des Cortès réduisait l’importance du
Conseil national du Mouvement et, en conséquence, l’idée de prédominance du parti
unique, en s’éloignant de la sorte du régime de modèle totalitaire 29.

La configuration des Cortès nous montre cependant un organisme appauvri dans sa
composition, organisation et fonctions. Pour ce qui concerne le premier aspect, il est très
significatif que l’on exclue la famille de la représentation parlementaire, malgré l’insis-
tance de l’idéologie franquiste à la considérer comme unité naturelle de base. on voulut
surmonter cette absence en considérant la commune comme une réunion de familles, de
telle sorte que la représentation familiale était jusqu’à un certain point englobée dans celle
de la commune.

ainsi donc, les Cortès de 1942 étaient composés, en vertu de l’art. 2 de la Loi qui les
avait créées, de sept “groupes de députés” 30, selon l’expression consacrée par la Loi de
Succession (art. 4), susceptibles d’être classifiés en trois majeurs et quatre mineurs 31. Les
majeurs seraient le “groupe syndical”, intégré par les représentants des syndicats verticaux,
qui ne dépassaient pas le tiers du total des députés; le “groupe local”, constitué par les
maires des cinquante capitales de province, ceux de Ceuta et Melilla et un représentant
pour tous les autres communes de chaque province, désignés par la respective Diputación
Provincial (sorte de Conseil général de la provence); et le “groupe politique” 32, constitué
par les conseillers nationaux de FET y de las JONS, dont le nombre dépassa même la cen-
taine. Ce dernier groupe était celui qui s’ajustait le moins à la philosophie de la démocratie
organique, puisqu’il introduisait dans son sein un “organe d’organes” qui ne représentait
aucune entité naturelle. Les groupes mineurs étaient au nombre de quatre: celui intégré par
les élus directement par Franco, dont le nombre ne dépassait pas les cinquante et qui étaient
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choisis parmi les membres de la hiérarchie ecclésiastique, militaire, administrative et socia-
le; celui des représentants des professions libérales (avocats, médecins, pharmaciens, vété-
rinaires, architectes, élus par les doyens des Corporations respectives); celui des hauts postes
(ministres, présidents du Conseil d’État, du tribunal suprême et du Conseil suprême de
Justice militaire); et celui culturel (recteurs d’université, chancelier de l’Hispanité et pré-
sidents de l’institut de l’espagne et des académies royales).

Ce ne fut que quatre ans plus tard, en 1946, que la Loi de Cortès fut modifiée et que le
groupe local expérimenta un accroissement (on ajouta un représentant pour chaque
Diputación Provincial et Mancomunidad Interinsular des îles Canaries), ainsi que le groupe
professionnel (cela grâce à l’incorporation de nouvelles professions: licenciés et docteurs
ès sciences et lettres, notaires, conservateurs des hypothèques et procureurs des tribunaux),
le groupe syndical (on accorda une représentation propre aux Chambres officielles de
Commerce) et le groupe culturel (on y ajouta trois députés provenant du Conseil supérieur
de la recherche scientifique) 33.

néanmoins, la complexité dans la composition des Cortès était plus apparente que réelle.
Malgré les multiples méandres et les motifs très variés de l’investiture, la qualité de député
était obtenue, en première ou dernière instance, par la faveur du Gouvernement et, plus spé-
cialement, de Franco. La Chambre fut constituée “par en haut” et, en fait, il n’y avait pas de
possibilités réelles pour que la base sociale puisse y accéder, car l’appareil du Mouvement,
les syndicats verticaux et l’administration de l’État disposaient qui étaient éligibles et, parmi
eux, qui étaient les candidats préférés du régime. il est vrai que le franquisme n’eut pas
besoin d’avoir systématiquement recours à la fraude électorale, car celle-ci était, pendant la
dictature, beaucoup plus subtile et reposait, soit dans l’annulation de la volonté des électeurs,
soit dans l’élimination à la racine de tout candidat éligible qui pût être hostile ou indifférent
au pouvoir. Les Cortès nées avec une composition pareille ne pouvaient qu’être des plus
dociles et montraient les limitations réelles de la démocratie organique 34.

Du point de vue organisationnel, les Cortès furent privées d’une des autonomies fonda-
mentales de toute Chambre parlementaire, puisque sa Loi constitutive (art. 7) avait prévu
la nomination directe de son président – de même que celle de ses deux vice-présidents et
ses quatre secrétaires – par le Gouvernement35. enfin, depuis le début et en ce qui concerne
leurs fonctions, les Cortès furent conçues comme une Chambre de consultation. en fait, ni
la Loi de Cortès (art. 1) ni le règlement provisoire de la Chambre de 194336 mentionnaient
à aucun moment la faculté d’approuver les lois. Bien au contraire, les Cortès y apparais-
saient comme étant chargées de leur “préparation et élaboration”, dans la mesure où les
titres Vi et Vii du dit règlement réduisaient les démarches parlementaires concernant les
projets et propositions de loi à la seule élaboration d’un mémoire de la part d’une Ponencia
(groupe de rapporteurs) et d’un rapport qui, une fois approuvé en Commission, était présenté
au Gouvernement par le président des Cortès. De cette sorte, le dictateur réservait pour soi
la phase décisoire du processus – la sanction –, que le pouvoir législatif englobait en dotant
les lois d’une force inaliénable.

Comme on a déjà dit, la seconde phase de construction de la démocratie organique fran-
quiste allait commencer en 1967, à la suite de l’approbation de la Loi organique de l’État,
appelée à être la dernière des Lois Fondamentales, qui prétendait couronner l’édifice insti-
tutionnel de la dictature et supposa une importante transformation dans la composition et
foncions des Cortès 37. Malgré le fait que dans son élaboration s’affrontèrent continuistes –
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qui la considéraient juste une nouvelle façade revêtant le même contenu – et réformistes –
qui voyaient en elle l’espoir d’un changement substantiel du régime dans un sens démocra-
tiseur –, il n’en reste pas moins que la Loi organique de l’État marqua le “niveau maximum
de la politique d’ouverture que l’idéologie autoritaire du régime pouvait se permettre”38. Du
point de vue fonctionnel, les Cortès virent leurs compétences législatives élargies, puisqu’on
leur confiait la tâche d’approuver les lois, et non pas seulement celle d’en rapporter. La loi
acquérait ainsi un caractère dualiste, étant le fruit d’une double volonté: celle des Cortès et
celle du Chef de l’État, qui gardait la sanction39. Du point de vue organisationnel, un progrès
sensible se produisit concernant l’autonomie politique de la Chambre du fait de permettre
que celle-ci choisisse parmi ses membres ses deux vice-présidents et quatre secrétaires,
même si la figure du président des Cortès continua d’être soumise à la libre élection du Chef
de l’État, après proposition du Conseil du royaume 40. en dehors de ces questions, il faut
signaler que la réforme de 1967 impliqua aussi un changement significatif de théorie consti-
tutionnelle. Si parfois il y avait eu des doutes concernant la représentation des députés aux
Cortès 41, la Loi organique de l’État spécifia formellement que, malgré le fait d’être choisis
par les différents groupes organiques, ils représentaient en fait tout la nation et non pas seu-
lement les secteurs qui les avaient désignés 42.

La composition de la Chambre fut aussi modifiée de façon substantielle, en restreignant
le contrôle que le Gouvernement exerçait sur la désignation des députés 43. D’une part, on
réduisait à la moitié le nombre de représentants élus ad libitum par le Chef de l’État, d’autre
part, cessaient d’exister les membres de plein droit dans le groupe local: ses membres
seraient dorénavant désignés par les Plénums des organes municipaux et provinciaux res-
pectifs. Mais, sans aucun doute, le grand changement se produisit grâce à la présence des
députés familiaux, élus par “suffrage égal, direct et secret”44. après avoir réitéré le caractère
“d’entité naturelle” de la famille pendant plus de trente ans, finalement on lui accordait une
représentation différentiée au sein des Cortès.

La représentation familiale ouvrait une certaine voie d’ouverture du moment où l’on ins-
taurait des procédures électorales de participation interdites jusque là 45, mais en même
temps elle entraînait d’importantes contradictions. ainsi, même s’il est vrai que la repré-
sentation familiale permettait de dissocier une partie des Cortès de la volonté du dictateur,
en fait, un vaste pourcentage des députés élus lors des élections de 1967 et 1971 étaient
des “chefs de famille” avec un long parcours dans l’administration franquiste 46. Le lien
avec l’État continuait donc d’y être présent. afin d’y remédier on suscita un intense débat
sur l’opportunité de réformer le règlement des Cortès en vue d’établir un régime plus
stricte d’incompatibilités. tandis que certains députés considéraient que cela constituait un
moyen adéquat pour éviter un mandat impératif dissimulé47, d’autres y voyaient le souvenir
de la crainte atavique que, par le passé, avait eu le parlementarisme de ce que les pouvoirs
législatif et exécutif soient confondus 48.

un autre problème que posait la représentation familiale, et concrètement son caractère
électif, était la tendance à revitaliser certains des éléments caractéristiques du tellement
critiqué système représentatif libéral, plus concrètement la bataille électorale 49 et le caci-
quisme 50. Finalement, le troisième conflit dérivé de la réforme des Cortès de 1967 fut la
tentative des députés du “tiers” familial de gagner de l’autonomie par rapport au reste des
représentations organiques, au moyen de ce que l’on nomma “Cortès transhumantes”. il
s’agissait de réunions des députés familiaux tenues dans différentes villes d’espagne afin
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de contourner les marges étroites du débat qui admettaient les voies règlementaires; une
conséquence inattendue de la politique d’ouverture à laquelle la Loi organique de l’État
avait donné cours, mais qui fut rapidement neutralisée par les secteurs les plus immobi-
listes du franquisme 51.

3. La représentation politique dans l’administration locale
La démocratie organique fut mise en œuvre non pas seulement au niveau étatique, mais

aussi au niveau des organes des communes et des provinces: les municipalités et les
Conseils généraux (Diputaciones provinciales). ainsi donc, le plan que le “nouvel État”
appliqua à l’administration locale donna lieu à une nouvelle régulation antidémocratique
et conséquemment dérogatoire du système républicain en vigueur jusqu’alors. La centra-
lisation désignative fut absolue pendant les premières années de l’après-guerre, car c’était
le Gouvernement qui nommait et cessait tous les membres des commissions de gestion que
jusqu’à 1948 dépendaient des municipalités. La régulation de l’administration locale ne
fut pas modifiée jusqu’à l’approbation de la Ley de Bases de Régimen Local de juillet 1945,
légèrement modifiée en 1953 et définitivement consolidée en juin 1955 52. Les Lois
Fondamentales, en cohérence avec cette normative et la nature dictatoriale du régime fran-
quiste, ne donnèrent pas naissance à des institutions ou à des principes de représentativité
démocratique communale. Même la commune, mise au même niveau que la famille et le
syndicat en tant que “structure de base de la communauté nationale”, n’était qu’un instru-
ment ou canal à travers lequel s’accomplissait la “participation du peuple” aux tâches légis-
latives et aux autres tâches d’intérêt général. ainsi donc, il n’y eut aucune référence juri-
dique “constitutionnelle” qui garantît ou qui reconnusse la commune comme institution
indépendante53. La Loi organique de l’État, elle-même, subordonnait de façon explicite les
fins particulières des “municipalités et provinces” à leurs “fonctions de coopération aux
services de l’État” (art. 46.2).

Les conseils municipaux et les conseils généraux n’étaient, finalement, que des “organes
de gestion” et le dernier échelon à l’intérieur d’un système où toute autorité restait subor-
donnée à celle d’en haut en totale dépendance. il faut souligner que ce modèle administratif
pyramidal, où la hiérarchie s’imposait à n’importe quelle autorité du pays, faisait abstraction
de toute volonté de corps ou communauté sociale, de tout critère de savoir faire profes-
sionnel et, surtout, d’un cadre institutionnel fondé sur la responsabilité objective.

Les conseils généraux du franquisme, à propos desquels on a même dit qu’ils consti-
tuaient “des poches d’attachés à la feuille de paie”54, étaient des corporations publiques qui
délibéraient et décidaient sur les affaires inhérentes aux intérêts propres à chacune de ces
entités territoriales. Étant donné que les membres des conseils généraux avaient une signi-
fication politique en raison du principe de représentation organique qui inspirait le régime
de Franco, il importe d’analyser en détail la composition des dites corporations.

D’après la Loi de régime local, le conseil général était intégré par le président et les
députés provinciaux. il y avait deux sortes de députés: les représentants des conseils muni-
cipaux de la province, groupés par arrondissements, et les représentants des corporations
et entités économiques, culturelles et professionnelles qui y siégeaient. Le nombre des pre-
miers égalisait celui des arrondissements; le nombre des autres ne pouvait pas excéder la
moitié des premiers (art. 227). À son tour, la moitié de ces derniers devait provenir des enti-
tés syndicales de la province 55. Les députés provinciaux étaient élus par des délégués ad
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hoc désignés par chaque conseil municipal ou entité (art. 230). Pouvaient être élus tous
ceux qui avaient la fonction de maire ou de conseiller municipal et ceux qui, dans le cas
des autres entités, fussent inclus dans la liste proposée par le gouverneur civil (arts. 231-
232). Cet ensemble compliqué de conditions cachaient en fait un entonnoir où seuls les
candidats avec des liens avec le système pouvaient s’y introduire, et cela dans n’importe
quelle de ses instances politiques. Les députés provinciaux avaient un mandat de six ans,
et leur rénovation s’effectuait par moitiés chaque trois ans (art. 229). Pour finir, il faut aussi
dire que les présidents des conseils généraux étaient nommés librement par le ministre de
l’intérieur et que les gouverneurs civils – représentants du Gouvernement dans la province
et désignés librement par celui-ci – détenaient la présidence formelle des conseils généraux
respectifs, aux réunions desquels ils pouvaient assister s’ils l’estimaient opportun (art. 222).

il faut souligner, en outre, les particularités contemplées par la Loi de régime local concer-
nant les deux provinces avec un régime administratif jouissant de privilèges (les dénommés
“fueros”), comme c’était le cas de Álava et navarre, et la singularité du système local propre
aux îles Canaries (art. 228.3 et 4). en plus de ses fonctions particulières d’autonomie fiscale,
les conseils généraux des deux premières provinces présentaient des particularités structu-
rales. ainsi, la province d’Álava avait un nombre fixe de neuf députés, qui représentaient
les conseils municipaux et entités selon la proportion antérieurement indiquée, mais avec
une inégalité de représentation entre l’arrondissement de Vitoria et tous les autres. Celle de
navarre comptait avec sept députés nommés par les conseils municipaux des cinq “merin-
dades” – qui comprenaient le même territoire que les arrondissements –, avec la particularité
que celles de Pamplona et estella nommaient deux chacune. À navarre, la présidence de
fait était exercée par le vice-président, qui était membre doyen du conseil général – le gou-
verneur civil détenait une présidence honorifique. Les îles Canaries, pour leur part, consti-
tuaient deux provinces où il n’y avait pas de conseils généraux. Ceux-ci étaient remplacés
par les “Cabildos insulares”, un pour chacune des sept îles, intégrés par des conseillers qui
représentaient les conseils municipaux et les entités antérieurement mentionnées, selon règle
de parité. Dans chaque province, les représentants des “Cabildos”, un pour chacun, formaient
une corporation de niveau supérieur dénommée “Mancomunidad interinsular”.

Conformément au principe autoritaire qui inspira le processus politique espagnol depuis
la Guerre Civil, les maires, organes qui présidaient les conseils municipaux et détenaient
la représentation du Gouvernement dans les communes, étaient désignés par les instances
gouvernementales. Dans les chefs-lieux et toutes les communes de plus de dix mille habi-
tants, leur désignation revenait au ministre de l’intérieur; dans tous les autres, c’était au
gouverneur civil respectif que cela revenait, en rendant compte préalablement au ministre.
Le poste de maire se poursuivait pendant une durée indéfinie, et sa révocation avait lieu
lorsque le ministre de l’intérieur ainsi le décidait. La Loi de régime local disposait que
l’acceptation du poste était obligatoire une fois que la nomination avait été faite (art. 59).
Le régime juridique concernant les maires n’était pas appliqué aux deux municipalités
majeures du pays, Barcelona et Madrid, lesquelles étaient régies par deux lois spéciales de
1960 et 1963, respectivement 56. Leurs maires étaient nommés directement par le Chef de
l’État, sous proposition du ministre de l’intérieur, pour un mandat de six ans, sauf possible
destitution anticipée.

Dans toutes les communes, exceptés celles qui traditionnellement fonctionnaient sous
un régime de conseil ouvert – qui étaient fort rares et de très réduites dimensions – il y avait
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un conseil municipal composé par le maire et les conseillers. La Loi de régime local éta-
blissait que le nombre de ces derniers fût proportionnel à la population résidant dans la
commune, assignant un nombre de trois aux communes dont le nombre de résidants n’ex-
cédait pas cinq cent et un maximum de vingt-quatre à celles dépassant le demi-million de
résidants (art. 72). Les conseillers se partageaient en trois secteurs tout à fait pareils, qui
représentaient respectivement les groupes familiaux, les associations syndicales et les enti-
tés économiques, culturelles et professionnelles établies dans la commune. La désignation
des premiers était faite par suffrage directe, où étaient élus les chefs de famille et les femmes
mariées. Ceux du second tiers étaient désignés par des délégués élus à leur tour par les
membres des assemblés correspondant aux divers syndicats verticaux qui siégeaient dans
le territoire communal. Ceux du dernier groupe étaient élus par cooptation des conseillers
des deux premiers groupes déjà nommés.

Pour devenir conseiller, on demandait un âge minimum de 23 ans, savoir lire et écrire
et remplir l’une des conditions suivantes, selon le tiers en question: être chef de famille,
être affilié á l’organisation syndicale avec affectation directe à l’une des entités existant
dans la commune, être voisin de “reconnu prestige” et, en tout cas, figurer dans une liste
de candidats proposée par le gouverneur civil de la province où la bonne conduite du can-
didat était attestée, ne pas avoir de casier judiciaire et être “affectionné au régime”. en plus,
pour qu’un candidat pût être considéré éligible par le tiers familial, il était requis, selon le
règlement d’organisation, fonctionnement et régime juridique des Corporations locales de
1952 57, exercer ou avoir exercé la fonction de conseiller municipal, être proposé par deux
députés ou ex-députés des Cortès, par trois députés ou ex-députés provinciaux, ou bien par
quatre conseillers municipaux ou ex-conseillers du même conseil municipal, ou bien être
proposé par un groupe de chefs de famille, habitants de la commune, dont le nombre ne
fût pas inférieur au vingtième du total des électeurs. Selon la Loi de régime local, le poste
de conseiller municipal était obligatoire et gratuit, s’étendait pour une durée de six ans et
la rénovation de ses titulaires était faite par moitiés chaque trois ans (art. 78 et 85).

Cette procédure, fruit d’une adaptation du dogme de la représentation organique appli-
quée au niveau de l’État, restreignait fortement l’éventail de possibilités électorales de la
plupart des citoyens58. avec les élections municipales il arrivait quelque chose de très sem-
blable aux élections des députés des Cortès: c’était de la pantomime. tout candidat à être
élu conseiller municipal qui n’avait pas d’étroits rapports avec les élites dirigeantes traînait
derrière lui un considérable handicap qui ne pouvait être compensé qu’en ayant recours à
la procédure compliquée et très coûteuse – de par les frais notariaux que cela comportait –
de la présentation directe par les concitoyens. une autre barrière, tout aussi infranchissable,
était celle de la propagande: il était interdit d’entreprendre des collectes afin de financer
les campagnes ou d’engager des scrutateurs ou des fondés de pouvoir, de sorte que seule-
ment ceux qui recevaient un appui économique dissimulé de la part de l’État ou ceux qui
possédaient une fortune personnelle considérable pouvaient opter à un poste de conseiller
municipal. on peut comprendre, devant ce panorama, le peu d’intérêt qui suscitèrent auprès
de la plus grande partie des citoyens les huit élections municipales qui furent tenues entre
1948 et 1973, où l’abstention s’élevait jusqu’au 75% 59. Comportement fort logique si l’on
tient compte du fait de la désignation directe des principaux et plus nombreux postes, qui
détacha du concept d’élections municipales les éléments qui jusqu’alors les avaient rendues
plus ou moins libres et propres, en s’ajustant maintenant sur le modèle de elections without
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choice. Ce modèle non compétitif servait, cependant, pour l’accréditation externe, la mise
en scène d’une fiction participative et la légitimation du pouvoir 60.

Même s’il est vrai qu’il y eut une certaine rivalité entre les candidatures attachées au
Mouvement et les listes monarchiques ou conservatrices modérément contestataires61, parler
ici de pratique électorale stricto sensu ne fait aucun sens, car tenir des élections sans suffrage
universel ni un minimum de droits politiques, ce n’est qu’une farce de démocratie.
L’absence de liberté rendait impossible un authentique choix, même en tenant compte de
la normale participation des démocrates, car cela impliquait non seulement une contradic-
tion avec leurs convictions mais aussi un appui involontaire à un régime autoritaire. en
outre, si pendant tellement d’années les élections municipales ne suscitèrent pas l’intérêt
de la plupart des citoyens, c’est parce que tout le monde savait que les maires étaient nom-
més par désignation du Gouvernement, que les conseils municipaux manquaient des res-
sources nécessaires pour mener à bien une vraie politique municipale, que les conseillers
n’avaient aucun pouvoir sur le maire et, finalement, que les candidatures officielles étaient
les seules ou presque à avoir une chance d’être élues62. Les élections municipales, en consé-
quence, n’étaient autre chose qu’un “épisode administratif” éloigné de l’intérêt des espa-
gnols, et cela dû à la très faible portée de la votation, la complexité du système, l’existence
d’un tiers d’entités et les restrictions excessives à la campagne électorale 63.

Ceux qui étaient pour l’ouverture essayèrent de modifier les étroites limites légales de
la politique locale à travers la promulgation d’une nouvelle Loi de Bases qui viendra rem-
placer celle de 1945, mais les attaques du secteur immobiliste et les propres limitations du
système empêchèrent que ces changements entrainassent une vraie transformation dans un
sens démocratique. Victime des pressions de la part des “ultras”, le projet de loi sur cette
question qui avait été présenté par le Gouvernement aux Cortès en 1972 fut retiré et rem-
placé par un autre plus restrictif, finalement approuvé en 197564. La nouvelle Loi de Bases
du Statut de régime local offrait la nouveauté d’accorder la qualité d’électeurs à tous les
habitants inclus dans les listes électorales et permettait que les conseillers municipaux pus-
sent choisir le maire – sauf ceux de Madrid et de Barcelona. Cependant, la représentation
organique par tiers restait intouchable, le Gouvernement se réservant toujours le pouvoir
discrétionnaire de révoquer les maires par “grave manquement à ses devoirs dans ses fonc-
tions” et les gouverneurs civils continuaient d’être le noyau authentique du pouvoir local
sans lien direct avec les administrés.

4. Un essai frustré de réforme: les associations
Parfois Franco employait le terme “Constitution ouverte” pour faire allusion au caractère

flexible des Lois Fondamentales, si différent de la rigidité propre aux textes libéraux 65.
C’est ce qui explique que, à la suite des circonstances – autant externes qu’internes – la
dictature franquiste eût une certaine marge juridique pour évoluer dans ses dernières années
vers une plus grande ouverture 66. Comme on a déjà vu au chapitre 2, un premier pas fut
l’approbation de la Loi organique de l’État en 1967. Le deuxième aurait pu venir de la ten-
tative de mener à bien une normative d’associations politiques qui finit par être avortée,
mais elle mérite d’être mise en évidence, car elle supposa un essai de construire une “démo-
cratie à l’espagnole”, dépassant l’organicisme mais sans abandonner les postulats doctri-
naux du régime 67.

Le lent dépassement de la conception originaire de la démocratie organique franquiste
était la conséquence de la progressive reconnaissance de ce que Linz appela “pluralisme
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limité”, propre aux régimes autoritaires68. Celui-ci s’affermissait à mesure que la dictature
s’éloignait de sa première phase, marqué par l’affinité au totalitarisme fasciste. Depuis
1967 – et même avant, depuis la Loi des Principes du Mouvement national de 1958 – les
mentions à Fet y de las Jons en tant que parti unique disparurent, tandis que le Mouvement
était identifié à une “communion des idéaux de ceux qui donnèrent leur vie pour la
Croisée”, ce qui permit l’admission formelle de la présence d’idéologies diverses à l’in-
térieur des principes centraux du régime. Dans ce sens, la Loi organique de l’État allait
reconnaître que le Mouvement promouvait la vie politique “dans un régime de concur-
rence ordonnée de critères” (art. 4), en faisant sienne une idée contenue dans l’une des
phrases les plus répétées par le dictateur, qui en 1961 avait dit que “répudier le système
de partis par ce qu’il a de désagrégeant et avilissant, ce n’est pas méconnaître la diversité
d’opinions, mais faire en sorte qu’elles s’expriment à travers ses canaux représentatifs
légitimes” 69.

on essaya de canaliser ce pluralisme discret – qui devait évoluer à l’intérieur des lisières
des Principes du Mouvement – par l’étroite marge du droit d’association. Le Fuero de los
Españoles de 1945 avait déjà reconnu le droit des citoyens à s’associer librement pour des
fins licites (art. 16). Mais, en outre, une partie du support idéologique du franquisme – spé-
cialement le courant catholique 70, avec l’appui de certaines encycliques papales 71 – avait
défendu que le droit d’association constituait une liberté naturelle. Étant donnée cette situa-
tion, la doctrine ne tarda pas à parler des associations volontaires en tant qu’exercice d’un
droit 72 et la normative ne fit que suivre: la Loi d’associations de 1964 73 établissait dans
son préambule que “le droit d’association est un droit naturel de l’homme que le droit positif
ne peut pas entamer, et il est même astreint à le protéger, puisque l’État a fort intérêt à le
préserver et diffuser comme phénomène social et instrument de ses propres fins”.

or, la reconnaissance de ce droit d’association devait toujours évoluer à l’intérieur de la
Loi des Principes du Mouvement national, qui, comme il a déjà été dit, interdisait toute
organisation politique en marge de la famille, la commune, le syndicat et autres entités
“avec représentations organique” contemplées dans les lois (p. Viii). L’associationnisme
supposait, en fait, donner protection juridique aux différentes “familles politiques” qui
cohabitaient sous le régime franquiste, au-delà de la reconnaissance tacite qu’on leur accor-
dait à travers la répartition des portefeuilles ministériels à laquelle Franco procédait habi-
tuellement 74. La question, cependant, était celle de savoir si, en admettant le caractère de
ius naturale du droit d’association, on autoriserait les associations situées en marge de la
représentation organique.

Le débat autour de l’acceptation ou du refus des associations politiques engendra deux
positionnements opposés. Ses détracteurs considéraient que la seule voie de participation
au régime était celle des entités organiques. Des associations étaient possibles, certes, mais
en aucun cas celles à caractère politique, puisque l’instauration de cette forme de partici-
pation supposerait le retour des partis politiques depuis l’exil auquel ils avaient été condam-
nés 75. Les points forts de l’argumentation étaient, donc, deux: d’une part, le fait qu’il n’y
avait pas de différence substantielle entre les associations politiques et les partis, et dès lors
elles étaient exclues par la Loi des Principes du Mouvement national, et, d’autre part, qu’il
n’y avait pas de participation possible en dehors des voies organiques.

tout à l’opposé, les partisans des associations politiques considéraient que celles-ci ne
devaient pas être identifiées aux partis politiques. il s’agissait de groupements qui évolue-
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raient à l’intérieur de la légalité franquiste, avec un respect scrupuleux des principes du
Mouvement; c’est pour cela qu’on parlait plus de “pluriformisme” que de “pluralisme”
(support des partis politiques) 76. il y était question, tout simplement, de donner corps au
contraste d’opinions que les paroles mêmes de Franco légitimaient. empêcher que les
diverses tendances s’organisent en associations politiques supposerait tourner le dos à la
réalité et fomenter la formation d’une “espagne parallèle” à celle officielle. Les associa-
tions, par conséquent, devaient être admises comme une voie de participation intermédiaire
entre le pluralisme politique et le régime de parti unique. en plus, les associations devaient
s’organiser en dehors de la démocratie organique, chose pour laquelle on proposa même
une modification du principe Viii de la Loi des Principes du Mouvement national. tel qu’il
était rédigé, ce principe obligeait aux associations à s’en tenir toujours aux voies organiques
de participation (famille, commune et syndicat); selon eduardo adsuara, “il n’y avait pas
d’autre alternative: les associations politiques devraient être des entités avec représentation
organique ou, autrement, elles se placeraient en dehors de ce système représentatif et
seraient, donc, illégales”. il était donc nécessaire de réformer le dit principe parce que la
démocratie organique devait être complétée par l’inorganique constituée par les associa-
tions. agir autrement, ce serait méconnaître “cette représentation qui jaillit, inévitablement,
de la dimension individuelle de la pleine condition humaine” 77.

Cependant, les réussites de l’associationnisme politique et, par conséquent, les tentatives
de dépasser la démocratie organique n’eurent que des effets très limités. Le Statut organique
du Mouvement de 1968 78 envisageait la participation des espagnols aux tâches du
Mouvement à travers la constitution ou l’intégration dans des associations “dans le cadre
défini par le régime juridique du Mouvement” (art. 8.d). L’objectif de ces organisations
politiques devait se restreindre à étudier et améliorer les principes du Mouvement à travers
le “contraste d’opinions légitime” (art. 14 et 15), en s’en tenant en tout cas “à la doctrine
contenue dans les Principes Fondamentaux” (art. 17).

en s’abritant derrière les dispositions du Statut organique du Mouvement, le Conseil
national approuva en 1969 un premier avant-projet de Bases du régime juridique associatif.
Le texte admettait les “associations d’opinion”, dont les organisateurs devaient rassembler
25.000 signatures afin de les inscrire légalement79, tandis que le Conseil national garantissait
le contrôle total sur leur autorisation, sans qu’il y eût de spécification aucune sur les finalités
ou fonctions des dites associations 80. on instaurait donc un associationnisme inorganique,
certes, mais d’un pluralisme presque nul. Franco lui-même se méfiait des associations car
il les considérait “l’antichambre” des partis politiques. Dans cet état des choses, le dictateur
refusa de ratifier la validité de ce qui avait été approuvé par le Conseil national et destitua
le ministre secrétaire général du Mouvement responsable du texte, José Solís.

Son remplaçant, torcuato Fernández-Miranda, présenta en 1970 un nouvel avant-
projet d’associations d’action politique au Conseil national. Celui-ci stipulait que toute
proposition d’association devait compter non moins de 10.000 membres signataires.
Les organisateurs de chaque association seraient tenus de signer un document notarial
comme quoi elles s’obligeaient à respecter les Principes du Mouvement et les Lois fon-
damentales, et, par surcroît, elles devraient être sujettes à la supervision d’un comité
nommé par le Conseil national. De cette façon, la bureaucratie du Mouvement s’assurait
une pleine autorité sur n’importe quelle association qui pût se constituer 81. L’avant-
projet continua de l’être tout au long des trois années suivantes: Franco n’approuvait
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pas l’idée, malgré le fait que “l’engin” restait totalement sous son contrôle, et il ordonna
à Fernández-Miranda de le retirer 82.

Le longuement discuté Statut juridique du Droit d’association politique ne fut approuvé
par les Cortès que vers la fin de 197483. Finalement, la portée de la loi ne fut autre que celle
de ramener les “familles” du régime à la situation antérieure à la création de Fet y de las
Jons, en permettant aux organisations intégrées dans le Mouvement de récupérer leur propre
personnalité juridique84. Le ministre secrétaire général du Mouvement, promoteur du projet,
José utrera, agit dans toute cette affaire mû par un profond sentiment de méfiance envers
ce qu’il considérait comme ayant comme seul but ultime la légalisation des partis politiques.
C’est pourquoi, il s’intéressa beaucoup à la question, pas tellement pour améliorer la repré-
sentativité des associations mais plutôt pour créer un mur de soutènement face aux “pos-
sibles déviations idéologiques” 85. telles qu’elles furent confectionnées, les associations
devinrent, selon Salustiano del Campo, une “typique invention espagnole”86: pour leur mise
sur pied il était requis un minimum de 25.000 membres distribués au moins dans quinze
provinces, et elles toutes restaient restreintes à l’orbite idéologique du Mouvement et au
contrôle organisationnel du Conseil national 87.

La possibilité que les associations pussent devenir de vrais partis était mise á l’écart de
par l’incompatibilité que le régime avait établi entre sa propre nature et l’existence de
partis politiques. Dans ce sens, la stratégie des associations, du point de vue de leur impact
réel sur la vie politique, finit par n’être qu’un “pur édifice en papier” 88. en tout cas, le fait
d’avoir reposé le droit d’association politique, même si cela avait été en faveur de la conti-
nuité et mise à jour du régime, amena à une révision du concept de démocratie organique,
en ce qui concernait tant son contenu historique que son ouverture à la réalité politique
du pays 89. ayant échoué, donc, cette tentative de rendre réel le “concours ordonné de cri-
tères” à travers les associations politiques, le début de la transition rendit extrêmement
urgent la régulation du droit d’association en désarticulant le grand tabou que pour la dic-
tature avaient supposé le régime parlementaire et les partis politiques 90.

(Traduzione dallo spagnolo di Juan Carlos Pardo Serrano)
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